
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
  
 
DE :  Monsieur Christian Dubé Le 30 mai 2023 

Ministre de la Santé 
 
Monsieur Lionel Carmant 
Ministre responsable des Services sociaux 
 
Madame Sonia Bélanger 
Ministre responsable des Aînés 
Ministre déléguée à la Santé   

  
 

TITRE : Amendements au projet de n° 15 : Loi visant à rendre le système de santé et de 
services sociaux plus efficace 

  
 

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
1. Contexte 
Le projet de loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 
(ci-après le « projet de loi n° 15 »), présenté à l’Assemblée nationale du Québec 
le 29 mars 2023, prévoit des dispositions pour mettre en place un système de santé et de 
services sociaux efficace, notamment en facilitant l’accès à des services de santé et des 
services sociaux sécuritaires et de qualité, en renforçant la coordination des différentes 
composantes du système et en rapprochant des communautés les décisions liées à 
l’organisation et à la dispensation des services. 
 
En suivi des consultations particulières de la Commission de la santé et des services 
sociaux qui se sont tenues les 19 et 20 avril 2023 ainsi que les 9,10,11 et 23 mai 2023, 
après analyse des mémoires déposés par différents groupes intéressés et à la suite de 
certains constats réalisés depuis le dépôt du projet de loi n° 15, il est souhaité d’apporter 
certaines modifications à celui-ci  
 
Le présent mémoire vise à proposer des amendements à ce projet de loi. 
 
 
2. Raison d’être de l’intervention 
2.1. Consultations particulières du projet de loi n° 15 
La grande majorité des groupes entendus en commission parlementaire souscrivent aux 
objectifs visés par le projet de loi n° 15. Par ailleurs, certains groupes d’intérêt ont émis 
des commentaires à son sujet. Après analyse, il apparaît pertinent de donner suite à 
certaines des propositions. Ainsi, certains amendements présentés dans ce mémoire 
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visent à prendre en compte différentes propositions entendues lors des consultations 
particulières afin d’apporter des précisions aux textes législatifs.  
 
 
3. Objectifs poursuivis 
 
Les amendements au projet de loi visent à répondre à des avis et des commentaires 
formulés par les différents organismes devant la Commission de la santé et des services 
sociaux lors des consultations particulières sur le projet de loi. 
 
 
4. Proposition 
 
Les amendements proposés au projet de loi n° 15 sont présentés par thématique et par 
ordre chronologique de numéro d’article. 
 
4.1. Article 29 – Cogestion et culture de proximité 
Il est proposé de modifier le projet de loi afin d’y intégrer des principes relatifs à la gestion 
de proximité et à la cogestion clinico-administrative.  
 
Il est également proposé d’élargir la portée du paragraphe 4° du deuxième alinéa de 
l’article 29 qui prévoit la collaboration entre certains intervenants dans le cadre de 
l’exercice des responsabilités de direction par toute personne au sein de Santé Québec, 
afin que ce ne soit pas seulement ceux du domaine de la santé et des services sociaux 
qui soient visés mais aussi d’autres intervenants susceptibles d’avoir un impact sur la 
santé et le bien-être. De tels intervenants sont visés au paragraphe 2° de l’article 2 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS). 
 
4.2. Reconnaître l’apport des usagers dans l’organisation des services 
Lors des consultations particulières, la majorité des acteurs, notamment les associations 
médicales, les regroupements représentant les usagers et les groupes syndicaux se sont 
exprimés en faveur des mesures prévues au projet de loi quant à l’apport des usagers au 
sein des structures de gouvernance des établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux (RSSS). Toutefois, certaines dispositions ont soulevé des 
préoccupations au regard de l’interprétation qui pourrait en découler. Ainsi, des 
amendements sont proposés afin de formaliser davantage la reconnaissance du rôle des 
usagers dans l’organisation des services de la santé et de services sociaux, en prévoyant 
notamment leur participation à la réalisation des mandats de certains comités 
d’établissements, où ils pourront être mis à contribution de manière spécifique. 
 
 4.2.1. Article 17.1 – Favoriser l’autonomisation des usagers 
Il est proposé d’introduire un nouvel article visant à reconnaître la responsabilité de 
l’usager de contribuer à la réussite des services qu’il reçoit de l’établissement, laquelle 
est partagée avec les intervenants qui lui rendent ces services. 
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Ce nouvel article confère aux établissements le devoir de favoriser la participation des 
usagers, de même que la mise en valeur des connaissances expérientielles de ceux-ci. 
De plus, il établit les bases du statut de l’usager proche partenaire et de sa relation avec 
l’établissement et les intervenants qui y rendent des services. Il s’agit d’une approche qui 
mise sur le savoir expérientiel de l’usager (patient) qu’il peut mettre à profit pour sa propre 
expérience de soins, pour participer à l’organisation des services ou encore au sein 
d’instance de gouvernance. Les approches de partenariats sont complémentaires et 
implicitement liées aux droits des usagers. Considérant qu’elles sont balisées dans les 
cadres de références, variables dans le temps, qu’elles s’incarnent concrètement dans 
les bureaux de partenariat patients de certains établissements) et qu’elles sont soutenues 
par différents centres d’expertises, il est préférable de ne pas mentionner spécifiquement 
une approche dans le texte de loi.  
 

4.2.2. Article 154.1 – L’implication des usagers dans l’évaluation des trajectoires 
cliniques 

La consultation d’un usager dont l’expérience des services est pertinente dans 
l’évaluation des trajectoires cliniques permet de tirer profit du savoir expérientiel des 
usagers qui utilisent ou ont utilisé les services, ce qui permet d’enrichir les échanges et 
de favoriser les discussions efficaces.  
 
Il est proposé d’introduire un nouvel article prévoyant l’obligation pour le conseil 
interdisciplinaire de consulter un usager dont l’expérience des services est pertinente 
dans l’évaluation des trajectoires cliniques.  
 
La présence d’un usager permettra ainsi de compléter les différentes expertises 
présentes sur ce conseil et d’offrir un point de vue différent au sein de celui-ci. 
 
4.3. Mise en place de mécanismes permettant la consultation et la mobilisation des 

intervenants des secteurs d’activité ayant un impact sur les services de santé et 
les services sociaux et des autres membres de la population (articles 24, 101, 
347.1, 347.2) 

Il est proposé de modifier le projet de loi afin d’y inscrire la mise en place de mécanismes 
permettant la consultation et la mobilisation des intervenants des secteurs d’activité ayant 
un impact sur les services de santé et les services sociaux et des autres membres de la 
population, et ce, afin d’agir sur les déterminants de la santé et les déterminants sociaux et 
d’améliorer les services de santé et les services sociaux offerts. 
 
Des amendements sont proposés afin de répondre à des préoccupations soulevées lors 
des consultations particulières, notamment par monsieur Michel Clair, afin de renforcer les 
liens et les interactions entre le RSSS et les acteurs sociosanitaires à l’échelle locale et 
régionale et de favoriser la participation de la population à la gestion du RSSS et les actions 
intersectorielles visant à agir sur les déterminants de la santé et des services sociaux et 
d’améliorer les services de santé et les services sociaux offerts. 
 
Il est proposé d’ajouter dans les fonctions auxiliaires de Santé Québec d’assurer la mise en 
place de mécanismes de consultation et de mobilisation de la population. Il est également 



 
 

 

4 
 

proposé de modifier le projet de loi pour prévoir que le rapport annuel de gestion de Santé 
Québec doit mentionner les mécanismes mis en place à cette fin.  
 
De plus, il est proposé d’ajouter l’obligation pour le président-directeur général (PDG) d’un 
établissement territorial d’élaborer un plan de mobilisation et de consultation de la 
population. Dans l’élaboration de ce plan, le PDG devra consulter son conseil 
d’établissement.  
 
Enfin, un amendement vise à prévoir les modalités de reddition de comptes de la mise en 
œuvre de ce plan.  
 
4.4. Article 107 – Ajustement à la composition des conseils d’établissement 
Il est proposé de modifier les dispositions relatives à la composition d’un conseil 
d’établissement prévue par le projet de loi afin d’assurer une meilleure représentativité 
de certains milieux, dont le milieu municipal.  
 
De plus, des règles particulières sont prévues quant à la composition d’un conseil 
d’établissement d’un établissement territorial et d’un établissement autre que territorial 
afin de mieux refléter les caractéristiques uniques de ces types d’établissements. Ainsi, 
la spécificité des établissements, des services qu’ils offrent ainsi que des usagers qu’ils 
desservent sera mieux prise en compte.  
 
4.5. Ajout d'exigences en matière de prévention et de contrôle des infections dans 

le programme national sur la qualité (articles 65, 323 et suivants., 509 et 
suivants., 521 et suivants., et 531) 

Il est proposé d'amender le projet de loi afin que le programme national sur la qualité 
traite explicitement de la prévention et du contrôle des infections. Cet amendement vise 
à ce que les pratiques reconnues en matière de qualité des services comprennent la 
gouvernance et la prise de moyens propres à prévenir et à contrôler les infections 
associées à la prestation de services des établissements publics et des titulaires 
d’autorisation. 
 
4.6. Composition des comités exécutifs des conseils professionnels (articles 171, 

260, 270, 279)  
L’amendement apporté à l’article 260 propose un ajustement à la composition du comité 
exécutif du conseil des infirmières et infirmiers afin qu’une représentativité plus équilibrée 
de ses membres soit établie. Ainsi, il prévoit la présence sur ce comité d’une infirmière 
praticienne spécialisée et d’une infirmière ou d’un infirmier auxiliaire. 
 
De plus, il est proposé de prévoir que le président-directeur général peut participer aux 
travaux des comités exécutifs des conseils professionnels sans que sa présence ne soit 
obligatoire. Il indique également que le président-directeur général peut désigner une 
personne pour y participer.  
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4.9. Article 485 – Statut des centres de santé et de services sociaux des 
communautés autochtones  

Depuis quelques années, certains groupes autochtones, notamment la Commission de 
la santé et des services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador 
(CSSSPNQL), ont interpellé le MSSS afin que les professionnels de la santé œuvrant au 
sein des centres de santé et de services sociaux des communautés autochtones 
(« centres de santé ») puissent avoir accès au Dossier santé Québec (DSQ). 
Actuellement, il n’est pas possible pour les professionnels de ces centres d’obtenir des 
accès au DSQ puisque ces centres, au vu de leurs activités, devraient entrer dans la 
catégorie des établissements de santé et de services sociaux. Or, ils n’en sont pas 
puisqu’ils n’ont pas de permis. En créant une exemption à l’obligation d’avoir une 
autorisation de Santé Québec pour exploiter un établissement, une nouvelle catégorie 
est créée à laquelle la Loi concernant le partage de certains renseignements de santé 
pourrait référer pour autoriser de nouveaux accès, et ce, par voie réglementaire.  
 
Par cet accès, les professionnels de la santé et des services sociaux obtiendraient 
facilement toutes les informations cliniques nécessaires pour fournir des soins et des 
services de qualité aux Autochtones, tant dans leur communauté que dans les 
établissements du RSSS. 
 
4.10. Article 638.1 – Responsabilités en matière de prise en charge des situations 

anormales 
Lors des échanges tenus avec les regroupements représentant les usagers et ceux 
impliqués dans le régime d’examen des plaintes, différentes préoccupations ont été 
exprimées concernant la prise en charge des plaintes très urgentes. Après analyse, et 
considérant que l’existence d’un régime d’examen des plaintes n’a pas pour effet de 
soustraire quiconque de ses obligations d’agir lorsqu’il a connaissance d’une situation 
anormale, un amendement est proposé et vise à rappeler que, même en présence d’un 
mécanisme formel de plainte dans la loi, une personne doit agir pour faire cesser cette 
problématique.  
 
4.11. Article 1086.1 - Comité de transition 
Il est proposé de prévoir la mise en place de comité de transition, formé par le ministre, 
en vue de faciliter la mise en œuvre de la loi, notamment afin de préparer la fusion prévue 
à l’article 1087 du projet de loi et à la suite de celle-ci, l’organisation de Santé Québec. 
L’amendement proposé prévoit que le gouvernement serait responsable d’établir le 
mandat du comité, de même que les éléments du plan de transition. Enfin, l’amendement 
prévoit que le comité de transition doit déposer un rapport au ministre et en prescrit les 
échéanciers. 
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5. Autres options 
 
La majorité des groupes qui se sont exprimés lors des consultations particulières en lien 
avec le projet de loi n° 15 souscrivent aux objectifs visés par celui-ci. Par ailleurs, certaines 
suggestions formulées par les groupes ne nécessitaient pas de modifications législatives 
alors que d’autres suggestions n’étaient pas directement liées aux objectifs du projet de loi. 
 
 
6. Évaluation intégrée des incidences 
 
Les amendements proposés devraient être bien reçus par la population et plus 
particulièrement par les groupes ayant participé aux consultations particulières ainsi que par 
les professionnels de la santé et des services sociaux. D’entrée de jeu, ils s’inscrivent en 
continuité avec le projet de loi n° 15. De plus, ils viennent répondre aux préoccupations 
soulevées, à clarifier des termes et à préciser des balises qui permettront d’assurer 
l’efficacité du système de la santé et des services sociaux et, ainsi, à favoriser le consensus. 
 
 
7. Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Les groupes suivants ont pris part aux consultations particulières du projet de loi n° 15 : 

− Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services 
sociaux  

− Association des cadres supérieurs de la santé et des services sociaux  
− Association des conseils des médecins, dentistes et pharmaciens du Québec  
− Association des conseils multidisciplinaires du Québec 
− Association des gestionnaires des établissements de santé et de services sociaux  
− Association des infirmières praticiennes spécialisées du Québec 
− Association des pharmaciens des établissements de santé du Québec 
− Association du personnel d’encadrement du réseau de la santé et des services 

sociaux 
− Bureau de coopération interuniversitaire 
− Centrale des syndicats du Québec  
− Collège des médecins du Québec  
− Commissaire à la santé et au bien-être 
− Commission de la santé et des services sociaux des Premières Nations du 

Québec et du Labrador 
− Confédération des syndicats nationaux 
− Conseil pour la protection des malades  
− Corporation d’urgences-santé 
− Fédération de la Santé du Québec 
− Fédération de la santé et des services sociaux – Confédération des syndicats 

nationaux 
− Fédération des médecins omnipraticiens du Québec  
− Fédération des médecins résidents du Québec  
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− Fédération des médecins spécialistes du Québec 
− Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec  
− Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec  
− Fédération médicale étudiante du Québec  
− M. Vincent Dumez, directeur Patient et co-directeur scientifique au Centre 

d'excellence sur le partenariat avec les patients et le public 
− Me Michel Clair 
− Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec  
− Ordre des infirmières et infirmiers du Québec  
− Ordre des pharmaciens du Québec 
− Ordre des psychologues du Québec 
− Ordre des sages-femmes du Québec  
− Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du 

Québec 
− Regroupement des commissaires aux plaintes et à la qualité des services du 

Québec 
− Regroupement provincial des comités des usagers  
− Regroupement Québécois de Médecins pour la Décentralisation du Système de 

Santé 
− Regroupement québécois des intervenantes et intervenants en action 

communautaire en CISSS et CIUSSS 
− Réseau des Tables régionales de groupes de femmes du Québec 
− Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec 
− Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et 

bénévoles 
− Vérificateur général du Québec  

 
Au total, en date du 23 mai 2023, plus de 110 mémoires et avis ont été reçus dans le 
cadre du mandat « Consultations particulières et auditions publiques sur le projet de loi 
no 15 » de la Commission de la santé et des services sociaux. 
 
 
8. Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
La mise en œuvre des dispositions qui seraient ajoutées par amendement au projet de 
loi n° 15 sera effectuée en cohérence avec la mise en œuvre des autres dispositions du 
projet de loi. 
 
 
9. Implications financières 
 
Les amendements proposés n'occasionneront pas de coûts additionnels pour le budget 
du secteur de la santé et des services sociaux. Il est convenu que ces modifications 
pourront être prises en compte dans le cadre de la transformation associée à la création 
et au déploiement de Santé Québec et à la décentralisation qui y est associée, pour 
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lesquels des budgets non récurrents transitoires sont réservés, soit 20 M$ en 2023-2024, 
et 40 M$ en 2024-2025. 
 
 
10. Analyse comparative 
 
Les amendements proposés ne donnent lieu à aucune analyse comparative, considérant 
leur portée et leur spécificité. 

 Le ministre de la Santé, 
 
 
 
CHRISTIAN DUBÉ 
 
 
Le ministre responsable des Services 
sociaux, 
 
 
 
 
LIONEL CARMANT 
 
 
La ministre responsable des Aînés et 
ministre déléguée à la Santé, 
 
 
 
 
SONIA BÉLANGER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


